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nefi-leLtoue PozuLATRE DU BENU{

FR,ESIDENCE DE LA REzuBLÏQUE

DECR]TT No 8B-1 6 du 18 Janvier 19BB

transmettant à 1r Assemblée Nationale
Révolutj.onnaire l-e projet de Loi
drUrbanisme en République Populaire
du Bénin.

\ru lrordonnance No 77-32 du 9 Septembre 1977 portant
de Ia l,oi Fondamentale de la République Populaire

. !-es Lois Constitut ioru:e11es qui 1r ont modifiée ;

promulgat 1on
du Bénln et

1e d6.cret No 87-JB du '1J Févriet 19BT portant composition du
Conseif Exécutif Nationaf et de son Comité Permanent ;

1e décret No 84-55 du 2f Janvier 1984 portant créat.ion.drun
Comité Technique chargé dtexploiter les résultats du Séminairc
National sur ithabitaf et 1e-logement en Rénub1l$ue Populaire
du Bénin ;

Comité Permanent du Conseil Exécutif Natlonal. entendu en sa
séance dü ,O Décembre 1987,
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LE

C RED !l T E

Le proi"t1n
ci-ioint. ,)ortant Loi drUrbanlsme en République

sera-présénté à ItAssemblée National-e Révofuti:n-
re de' t t LJqulpement et des Transports qui- est
.1es rnotifs àt dten soutenir 1a discussion.

Populalre du Bén
naire par le Min
chargé dren expo

ist
ser

IE PRESIDENT DE LIi RBzuBLIQUE,
CHEF DE LTETAT, PRTSTDENT DU

CONSEIL E)GCUTIF NATÏONAL,

Exoosé des motifs

Camanades Commlssaires du PeuPle ,

Ltun des problèmes lcs plus lmportants 3uxquels se
trouve confronté notre mÔnde dr'aujourdrhui- est cqlui.de Ia,
crolssance urbaine. Les centre urËalns grossissent démesurérnent
àô""-ifjàiiôn àànjueée de 1te>rplosion démographique et de ltexodc
rü"àfn"trolnant àeË effets néicstes qui ont polr nors': promis-'"iite 

; 
-âÈia"ï"".tiàn au" oonditions sànitaireÀ, au rni]|9t1, -crisc di'

iàÀcmént. chômage et sous-enploi, développement accéleré et.
i"3à"ii:Oie aàs iggfomérationi r.rr.Éalnes, àugmentation du nombre '

des sans-abri etc. . .
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Le Bénin nréchappe pas à cette situation et nosagglomérations urbaines, iràrmi lesqueltes cotonoù- 
"àn"tii,r" .*cas partlculier, souffrent des maux aé3à cités.

Cette situatlon difficile créée par le dével_oppement
§!uli_l?"9s31!9 ou'on 1ui.gpporte une répànse-;.ii;i;i;ilîà p."une regrementation appropriée. et. une politlque dyramique dramana-gement urbain.

Toutefois Ie cadre jurid.lque nécessaire à lrexécutioncorrnecte de cette politique démeure encore lnefflclent sinon
].nex]-stant.

En effet 1es texbes existants en la matière sont soitde.portée.trop générale pour servir d.e référence (r.oi Fondamentale,Lol Organique), soit lncômp].ets et nécessitant une actualisationpour répondre aux différents cas de figure qui se posent actuelle-
ment daris Ie domaine. 11 sragit pour cés derniers i
- du_décret No 69-154 FR/tuiTpîpT du.19 Jujn.1 969 portant création
des Commissions Départementales d r urbanisme .

- du décret No 69-155 pR/MTpTpT du 19 Juin 1969 fixant les
conditions drappiobation des projets dr aménagements urbalns.

' C?est cette lacunc que vient combler 1e présent pr
de Loi dtUrbanj-sme en Républi{ue Populaire du Bénià qui, une
adoptée, servira de cadrè jgridique- et institutionnel pôur t
1es. opérations drurbanisme- (schémas et plans directeur-s, 1ot
ments, etc...) tant en ce qui concerne ieur initiatlon, '1eur
élaboration, leur approbation que leur exécutlon.
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Le projet de 1oi, dturbanisme définit et répartit 1es
compétences et responsabilités en matière dturb.anisme.

Les actes les plus importants sont de la compétence du
Conseil Exécutif Nationdl : approbetion des schémas et plans
directeurs drurbarrisme, adoption du Règlement Natibnal drUrbanisme,
du Règlenent National de Constructi.on et du Cahier des Prescrip-
tj-ons Mlnlna1es drurbanisme, de Construction et drHygiène qui sont
les texbes appllcables en dehors des territoires non pourvus dc
schémas et pIâns directeurs .

Le Ministre chargé de .ltUrbanisme a la responsabilitd
de la conduite de 1a politique d r urbanisrne définle par 1es instar.-
ces supérieures de la Nation.

Toutefois les.actes d t administration drintérêt Iocal
sont de Ia cor,rpétence préférentielle des autorités mrrnicipales
(ou de District) qui oàt' notamruent 1a responsabillté de ltapplice-
tLon des docunents drurbanj-sme (schémas et,.p1ans directeurs,
lotlssements, etc...) relatifs à leur territoire.

Le projet de Loi drÛrbanisme prévoi.t enfin une large
consultatlon àt information des administratlons, organisations
et collectivités intéressées dans 1e cadre de 1r approbatlon des
docunents dlurbanisme à 1réfaboration desquelles e11es sont
étroitement assoclées.

.../.,.
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Compte tenu de cq qui précède, nous avons lrhonneur'
Camarades Commlssairàs-à"-p"üpf"i ae soümettre à votre attention
Ie projet de Loj- ci-Joint.

Fait à COTONOU, le 18 Janvier 1988

oar fe Prüsident de 1a RJPublique,
cü;i d; tlrtat, Président âu conseif

Exécutif National,
I

Le Ministre de 1 I EquiPe
et des Tl"ansPorts,

Soulé DANKORO

Amoli at ions FR 6 SA/CC 2 ANR 40 SGCEN 4 CPC 2 PPC 2 MET 4'-

\

Mathleu KEREKOU
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AttryrE_l_.-

AITICI,E 2..

CI'IA}'ITAE II - NES IIITETXIIT § TYPES ù! nOCUi lll.lTs n IURzuIISI"E

Ia Politique Nationrle drurbarrisue ost réglo par La présente loi.
Cette politique fjxe les conclitions dtutilisation rationnelle du sol dans
tm.e perspective d.e développement harmonleux et équilibré sulc les llans phy-

sj.que, cultru:e1, économique et social de ltensemble de }a populaiion.

nans re cadre de rrapprication du llan National de Déve loppenent Econooique
et des Progranue s régiorrrux cl t a::rénagernent, Ies agglomérations urbaine s ou:r:rales, quell-.s que soient 1er:r inportance et leur nature deyront être
dotées de nocr.ment s d t i:rbanisme appropriés.

À]ITICIE i.- Les diffé rents t)T)es de d.ocuoent s d turbanisme à établir sont :

1- Ie Schéna nirecter.æ d rArnénagement et d rUrbanisne

2- Ie Plan Directeu.r drurbanisne

J- Ie Plan d rllrbanisue de nét.riI

A.RTÏC IE 4.-

3_nrlcm

C}IÀIIETE III DES DiS?OS]TIOI{S COI i iJIIJS.,r f,t-rlt;lSIBl,E

le Schéma Directer:r d. t Amér:agement et d rUrbanisrne est Ie document lnrlequel les Pouvoirs Publics conviennent d,es principe s fondanentaux d.e
I I anér:agenent dtune agglomération et de son Àrri.èri-pays quti-is sr engagent
à^ po.rsuirrre à noyen t erroe ( environ l! ans) et à lon! iu;" a;""i";;:*'J0 ans).

Le ?ran nirecteur dturbanisme fixe rréquipement drune aggromération et resrèg1es jr:rid.ique s d.r utirisation du sol.- ti est conforne àu schém. Di.recte,r
drAmétagement et d.rUrbanisne lorsqurwr tel docr.ment a etA p"ea fa- f er""i
approuvé .

ê8mciE-és- le PIan drurbanisme d.e Détai1 précise ltéqui,peraent d.ruae zone ou d.runsecteur ainsi, que les rè61es jur.idiques drutili*r,tion du so}.

fr est conforme au schérna )irecter:r et au plan nirecter.rr 1o::sque tie tersdocrrment s ont été préalablenent approuvés.

DES }OCU},E}]'J S n t IJRBATTIï SI.G

ÀnIICID chaque d'ocr'rment d t u.rbanisme précise les linites du texritoirê auque L ir
s rapplique.

ARTrclE 8.- Lr élaboration des documents d t urba.:rj- sme est prescrite pax 1e l;iristre chargéde l r r:rbanisme.

"7-

AITTICIE q.- les §chéna s hrecter:rs d rAloér:agenent et drUrbanisme ainsi qle les plans
llrecteu-rs drurbanisn€ sont approuvé s par décrei e" p"i"ieJ"t d.e Ia Rézu-blique pris en Conseil nxécutii llatiônal.

^r: 
Tk:.1]y:*nisme de nétail e st approuvé pa.r arrêté du r{inistre chargéce l''uf barrisme aprè s avis de La Üoxonission ldatior:aIe drurbanisme. Lesdécislons gouvernementare s et adni.aistrîative s doi-vent être confo.ru.e s ar:xd.ocr:ment s d I urbanisroe approuvé s.

Ar{IrïcrE 10- Toute personne, mor= }e ou _pirysique, peut prendre connaissânce d.es d.oc1Fment s d t urbanisne approuvés.

CIL\TITP& I II] ruBr[ïi,..ün l, umq{].s, x
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A,R'IICIE 11.- Châ que docultent d.I r.:rbani sme conprend

1- ru: rapPorü de présentation
2- r:n document Sraphique ou caxtographique

J- un prog::ame d. t exécution

ARTTCLE 12.-- ],e progranme drexécution décrit les tâches et tlcarraux j-nconbant à Ia
Pu.issance PubLique.

À11IIC14 1].-Outre les piàees énri:nérée s à I'a::ticLe 1'1 , tout PIan nirectour drUrbarriffte
ou Plan drürbanisme êe DétaiL cor)prend !

- un règlonent défjxissant Ies règles iuridique s dr utilisation tiu sol

- wre note deseriptive d.es txaval:c ou auénagements devant être confonae s
arr:< pre scrj-ptions dudit règlement.

AI|IICIE 14.- IrL procédure de révision des d.ocu:irent s r1r r.ubanisme est la mêne que celle
suj-vie por-rr lei.rr é labor:at ion.

AiTICI,E 1l "- Ie lrj:ristre chargé de IrUrbanisne assure la conserva'bion et la nise à j or:r
des d.ocr:ments dr r:rbanisme. II en déIivre copie.

C}iAI,I'II]E IV.- }ES ])ISPOSITIONS PAETICULIJiïIS AU SCHMïA NIRECTEUR N I A]F,}IAGEi.EI{I ET
I I Un3"\i S r

Ax'fICm 16.- le projet de Schéna Directeu.r dtAoér,agetent et dtUrbanisme est sor,trois
pour approbation au Conseil [xécutif National sur ::apport oonjoint des
i,rlnistres chargés de lrUrbanisue, du I'lan, d.es Finances et de I rAdnjl-is-
tration territoriale.

AIiTIC IE .1J.- Préalablement au rapport conjoi:rt visé à lrarticle '15, Ie projet de

AilIICl,E 18.- Le Schéu }irecteur d t./irlér:age:,rent ct C t Urbanisme ntest 1n.s opposable aux
tiers. Cep-^ndant, à titre d.e s.,.r-rlægarde 

" Ie pro6ramne d t exécution du
Schéroa Dire ct etu' pr,ut conteilir de s ue sr:re s Blroÿi sbire s d.a mise en tléfense
de terr.rins et territoires oltpor=ble s aux tiers.

ÂI]TICLE 19.- I-a. faculté de prendre des me sule s provisoires d.t exécution dttur Schélp,
Directer:r cesse deux ans après Ia date de son approbation. Ies mesureÊ
provisoire s cessent d.e procluire leurs effets trois ans après Ia date à
laque IIe eLles <irrrt été prises. Ell-es peuvent être renouvelées pour uno
pdriode d.e ùeux ans.

Schéna Directeur cltAnénagenent et d tUrbanisme est
Comûissior s lrovinci:' Ie et jtrtior:ale d. I'Jrbanisme.

nès I'approbation dru: tlocunent d. t urbanisne
Ies dispositions iropératives du docr:ment se
provisoires d.t exécution du Schéua.

souri s à lravis des

succédant au Schéua Dir€cteux
substituent aux ne aure§

mgs l)fslosiTI Oi,iS IARI'I CUI;IDRES AI]X PLA]IS DfRECTEUN§ N' ùl Èi :
S]R.]IITUDE S D 

' 
UBSA-IIIS'E

AItIICIE 2O.- Le projet de ?Ian Directeur d turbanisüe est sounis por:r approbation au
seil Exécutif tlational sr:r rapport du l"iirristre cfrareé àà I tUrbanisxrê.Con

_clËl1TE3 v,r-
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AII1CIE 21 .- Préa)-ablement au rapport visé à ltarticle 20, Ie projet de ?Ian Directeul

d rUrbanisme est solmis à ltavis ùe la Comni.ssion Provincia Ie drÜrbanisroet
de l"a Comlission l'trationale d t Urbanisme puis à enqudte publique.

Le Préfet de Province, Présid.ent du Comité dtEtat d rAdmi-nistrat ion de Ia
Province, nonmé comlissaire erluêteur est chargé après large d.iffusion,
de recuej-Ilir tous avis, pititions et motions qutil consigne dans Ie
registre d r enquête.

La dr:yée ûininurû cle l'enquête est d.e deu:r nois.

Ia. composition, le fonctionnenent et la tenue du registre dtenquête visé
au pa!'agraphe précédent serout déteminés p,r d.6cret sur proposition du
Iiinistre chargé de I t urblirisne.

AIiTICIE 2J.- Les représentant s du j.inistre chargé de lrurbanime et éventuellenent
les techliciens aya.nt élaboré Ie projet de PLan nixecteu d I Urbanisloe
sont tenus de faire des présentations orales et publiques du projet.

A]iTICIE 24 . - Au cours de 1 | enquôte, les Organes l,ocaux du Pouÿoir drEtat et les Orga,-
nisations de l,bsse du ?arti sont inyités à faire connaître publiquenent
Ieurs avis au môme titre que les populations.

A-RTICIE 25.- Le décret drapprobation drul ?lan drUrbanj-sme vaut déc laration dtutilité

AIITICIE 22.- L'Enquâte publique à laquelle est sor:mis tout projet de !la,n Directer:r
drUrbanisme est conduite p:r Le ?:éfet de ]a locatité concerttée sur
demande du I,liniËtre ctrargé d.e I I urbanisme .

publique des projets, travamx et opérations prescrits p: led.it plan.

AR.IICIE 26.- Les llans nirecteurs d I Urbanj-sne classent et décLassent, affectent et
d.és:,ffectent le domaine privé et public d.e lrEtat et des g rllectivités"

- Irobligation de respecter la clestina,tion cotuerciale, résidentielte,
industrie IIe, roaraîchèxe ou autre de la zone ou du secter:r t

- I! obligation d.e respecter ltaffectation du terrain prescrite pa,r Ie
plan du fait en particulier d. t r:.ne servitud.e d.r espa.ce vert ou boisé ou
d.l r:.ne serrritud.e de réserve ;

- 1r interdiction de const:ru-ire sur un ternain d r urre superficie insuffisarpte ou d.ont les cara.ctéristique s géométriques sont inadéqr:ates ;

- Lt interdiction d.e constrrrire sur un site narécageu:c ou instable ;

- rt interdiction de construire filr 1rJl terrain non desservi par r:ne voiedraccès publique ou privée ;

- rr interdiction de construiTe sur un ter::ain non d.e ssertli par res résearxpubrics d.teau et d.ras.ajilisseÀont à moi-ns que ne soient aùtorlsés des
ouirrage s et installations d.omestiques de reoplaceroent ;

./.

ÀIUICIE 2?.- Les linitations au droit <1e construire, de lotir et génératement dtutili-
sation du sol, 1r lnterdiction c1e constnlj-re et d.e lotir nr entrainent
aucuae obligation clr indemnisat ion.

AnrIgrE 28.- Les règres drutilisation r1u sor exprinées par re règrenent des plans
nirecteurs ,irlTrbanisme peuvent notamment prescrire :
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- 1t obU-gation de respecter les règles ê! implanta,tion de la constructlon pa.r
rapport aux U-nites séparat ive s ;

- lrobligation d.e respector les règles dr:imllantation des construotions les
unes pa,r ::ap!ort aux autres lorsqurelles sont iopla,ntées sur La uême
parcelle ;

- lrobligation de respecter les norrr,e s de hauteux et d.r emprise au soI 3

- Ir obli.gatlon d.e respecter Ies i-'re scriptions relatives à 1r arciritectr:re et
au Règleroent de Gonstruction et à lt anérur,geuent des pa,rties non construites
d.u ter::ain.

1sf'J9I8_!!- Les règles d'utilisation du so1 expriméos pa,r les Plans Directeurs drUrba-
nisme définissent les règles applicables ar:x lotissenents qu-i pourr:aient
âtre autorisés.

A.RTTCIE ]O.- Itinterdiction d.e constr.uj-re ou de Iotlr ou plus généralernent Ir interdic-
tion drutilisation du sol, exprinée par les plans nirecter:rs d. t llrbani sne
est révisable en confo::nité avec les d.ispositions èe ltarticle 1{
ci-de ssus.

ciiAPI,rIE !{.- NE L\ SF.I]TU}E Ni JTT§ERVE ET D] IA PROCENUM

AIiTICIE- 11 .- lremprise foncière drun éqrripement, dtune instaltation ou drwre opération
publique ou dtutilité pubLique pre scrit s p.r r:n plan d r Urban-isme est
f::appée d. t ure servitude d.e réserve au bénéfice de llEtat ou d.es C,o1lecti-
vités concernée s.

AÎTICr,E )2.- Le s propriétaires et occupa,nt s cLes ter:cajns et territoires frappés d.r rare
rvitude de réserve ne peuvent réaliser aucune construction nl ar:cr:n aoé-

na6enent contrajre s à Iraffectation des ter:."ains et territoires réserrrés.

ARîICIE ll.- Si 1e bénéfici.aire d.e la réserye ne 1»,rvient pas à acquérir à ltarriable 1eterrain ou le territoire réservé, iI est habilité à en d.ernander I r rpropria-
tLon.

§i dans un dé]ai d.e cinq ans à oompter d.e la date d.rinposition d.e ra, ser-
vitude de réserve, Ia mutation irn"obilière nrest pas elfectuée, Ie pro-
priétaire reprend la Libre disposition d.e son ter::ain après mise en
d.emer:.re ad.re ssée au bénéficiaire de Ia réserve.

ARgrcrE ]4e- Pendant ra péri.ode d.téraboration ou d.e révision d.es schéa.as et plans
Directeur§ drurbanisme, 1es mesures d.e sauvegard.e ou de mj.se en tiéfense
su:ivante s peuvent 6tre lnstituées 1e,r décret du Président de La, Républiquepris en Conseil" Exécutif Idational 1.

- soumis§ion à autorlsation acLulnlstrative des transactions immobilières ;

- lossibilité d.e surseoilf à statuer sur les d"euandes dtautorisation de
constru_ire ou tle lotj-r ;

- ÊuBpensj.on générale d.e ]a ddlivrance d,es autorisations d.e construlre oude lotir dans r:rte ou plusieurs zones déterminées ;
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- possibilité d.e su-r§eoir à statuer sur les d.enande s drautorisation dr ouver-
tr:re des établissements classés I

- sorJrission à autorisation adnlin:isttrtive de tous les tlravaux publics et
privés.

Ces oesures d.e sauvegartle ne sont val:,bles que poux wre durée de deux ans à
conlter de Ia publication de lracte les instituant. Toutefois, cette duxée
est susceptible d|une prolongation d"e deux pérlodes consécutives de six roois.

-{IITICLD J5.- Lr acte qui pre scrit la nise er: cléfense ou 1a sauvegarde définit notaroment g

- Ies li:nites du tcrxitoire sounis à Ia nise en défense ou à la sauvegarde;

Ieo es dépa,rtements ministôrieIs chargés d.lassurer Ia préserva,tion
erritoire .

CI-LA?IT}'IE 1rI1.- NES FTESCRIPTIO}IS ETI iA,IIEiiI I,I.ÙTi3A]..TISIT.E - REGIES N I IIYGIE].,IE

ud.id
uI
tt

ARTICIE J6.- Ians les zones non pourrrtre s de ?]:.ns ]irecteu.rs drUrbanisme, Ies règles à
respecter en natière d. I r.:rbar:i sne sont celfes flxées pa.r Ie Règlement
National d.rUrbanisme pris par décret du Président de )a, République en
Conseil Exécution National.

riptions ,.inilrales dont Ie champ territorjal est défini
par arrôté conjoint des i,inistres chargés de L rUrbanisme et de Ia Santé
Publique, précisera à Itintention des Crllectivités locales, les règ1es à
obserÿer en natièrqs d I r:rbanj-sne, d.e construction et dr\rgiène.

CI'IAPITRE -VTII 
" - lES COI.rtf,SSIOldS D I IlllB.LL:1Si -E

1- De la Commission ltrâtionale dtUrbanisroe

AltliCLE 19,- I.e" 0omlxiÊ;lion trlatio:rale ürUrbanisne est chargée de lréIabo:=tion et de Ia
Dise en oeuvle ûe Ia ?olitic'rie Ilationa.le de IrUrbanisne et de I t Habitat.

Dans ce cadre elle étuc1lù notilm)trint

- les objectifs r:rbains d.e It aménagernent du terrltoire, de la politique d,e
construction, drentretien ou d'arné Lioration d.es iomeubles, tte Ia poli-
tique du }ogenent et les mosicns dtatteindre ces objectifs ;

- Itadaptation des rè6}es d- I r:rbanisme et drarchltecture aux besoins so-
cjar:x et cultlrels et à 1'évolution des techniqræs ;

- les meslrres tend.ant à anréIiorer les procédés d.e construction ;

- res me sr:re s pxopre s à assuicer une action coordorurée entre les }Ilnistèree,
Ies Collectivités Locales et tes initlatives privées ajnsi que les
sr nr!|ifications à apporter aux proc éih:re s.

EIle donne son ayis d.ans ]es cas prévus par les Lois et 3)glenrents et no_
tanment da,ns Ie cad.re d.e ltapprobation des docu$ents d r r:rbanisue.

omuission l{atior:a Ie dtUrbanisroe est composée cornroe suitA-R,!ICIE
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PFESIXEII'II : Le l.iinistre chargé de lrürbani sne

It ,PPORTEUR s Le Directeur tle I rUrbanisme et de LtHabitat

IlUll}nX§ r - urr représentant clu i,inistre chargé de I rAalninistration Terri-
t ori.a,le

- un représentant du iiiinistre chargé des FlDancês

- un représentant du I'inistre chargé tlu )éve loppeuent Ru:caL

- un re pré se ntant du Ljnistre chargé du plan

- un repxésentant du l.tinistre chargé d.e Ia Sant é Publique

- lrr représentant d.u I inistre chargé d.u Tourisme

- Ie chef du Sertrice d.es nomaine s

- Ie lirecter:r de ltfnstitut National de Cartographie

- Ie Di.recteur d.u Génie-Sanitaire et d.e I r Assainissement

- Ie Directerrr de ltOffice d.es postes et Télécomuulications

- le Directeur de Ia Banque Bénj.noise d.e néve loppenent

- le Directer.:r d.e Ia Société Béninoise d.rEau et d.rElectricité

- Ie Directeur aie I r llydxaulique

- le Président de rtord.re l[ationar des Architectes et urbaniste s
du Bénin

et en tant que d.e besoin, les re pré sentant s d.es Collectivités
locales convoqués par Ie iiinj,stre chargé de I I Urbanlsore : Chefs
de }istrict , Lb.i.resr ,DéIégués ;

La, conmission a Ia faculté <1e convoquer aux réunions. sans voixd.éIibérative, toute persome dont la présence fui paâitrait ae_
voir faci-Iiter ses tra. vaux.

Â.RTI C IE 40. - Ia 0onnission llatiolale à rUrbelnisrûe se réunit sur convocation de son
.l/res].dent.

2- Ie s C omrni ssions Provinc iales d t Urbani.sne

A-TUICIE 41 .- II est créé dans ciraque P,roÿince u.ne Coüùission Provi:rc ia Ie d r Urbanisme
d.ont Ie siàge est situé au Chef-lieu cie Ia province.

AIiTICIE 42.- La, Coxonission Pro vinc iâ.Ie cl tlirbanisme est ci:argée d r exaniner toutes lesstions rerevant de I tAroénagcment urbain danÀ les l"irn.ite s territoriares
Ia province.

que
de

E 1Ie propose, pour étud
de I rUrbeinisme, les pro
opération d.turbanisme a
IIationale d |Urbanisue.

e pa.r-Ies.servi.cos compétents du Hj:ristàre char6éjets draménageroent et d.onne son avis sur toute
vant exanen de cette dernière par la ConulÉsion

./.
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.ÀÊTICIE 41,- la, Comrlssion Provi:rciale dturbaniüle est conposée comme su.it :

mESIDmli'T : Ie Préfet d.e Ia Provi.nce

'vTCE PRESIDE]ÿI i le DirecterJr Provincial chargé de L tUrbanl$ûe et de t

lrHabitat

IHGBES : - Ies reanonsableÊ ds I rArlmi nistration Urbaine intéressés
(ch"fs de Dis'Lrict, : âirese DéIégués)

- un représentant provi:rcial de chacwr des l.linistre s menbre s d.e

Ia Couni"ssion i:.atio::a,le dl Urbanisoe

- ur) représentant de chacr:n des services sulÿant s dans la ne sure
où ii. oxiste dans Ia ?rovjnce !

-Y. lrbani. sl:e ct ilabitat
-r: Cart ograpl:-ie

-:r Hydraulique

'x Santé ( service dtsgiène)

':! Domaine s

':: Postes et téIéco@unications (0HI)

.:!SBEE

'ii 1es représentants du parti ou des Organisatlons de llasse.

rê connission a Ia facurté d.e c onvoquer aux réunions, sans voix d.éribérax:'-tive, toute personne d.ont Ia présence lui pa::altrait d.evoir faclliter
se s tl:a\raux.

le rapporter:r d.e la Comnission ?rovinciale d r Ilrbanisne est choisl pa,r,i
Ies cad.re s en po,ite à ]a Direction provincLale chargée d.e I ?Urbani-sme et
de lrHabitat.

Te
cotr,oissi-on Provirciare dlurbanlsme ddsi6ne parx.i ses membres un comité

chnique restrcint chargé notairnent :

- de Ia préparation des rér:nj-oi:s de Ia Comrnission

- d.e ]a coordination des actions ad.ministrat j-ve s.

CIiAPITIIE T(.- IE Ir4P_pLICATION IIES.:lO(iürjrt{I,S prURIA]tf s\iE

CIE /+5.-

AiUICI,E 44.- Ia

le Chef d-e nj.strict est re spone,able de l rapplication d.es d.ocr:uent s d.!ur_
banLsme approuvé s relatifs à son territoirê.
Il assure ltexécution des décisions et prograuue s a:râtés 1u,r les inrtances gouve:nementale s of adoinistratives.

rI est sor:nis au contrôre du i';i,,istxe chargé de r r urban:isne en ce qui corFcerne Itapplication d.es d.ocr:ment s d. r r.rrbani&oe et du respect aes ragies-propre s à Ia construction.
./.



r\RTÏCI,E Au [iveeu d.e chaque District, iI est créé rrt1 Coûité Techuique d.énomné
Cosrité drürbanisme de nistrict clrargé des questions d.t urbanisne.

Ce Conité veille à la bonrre exdcution des docurûents d. I r:rbanime et aide
Ies Organis:.tions cle l,iasse à réaliser leurs programe s d.e trala.r:x.

IÂ composltion, 1r organisation et 1e fonctiormenont de ce Cooité Technique
seront fixés par arrêté préfeotoral.

ct{AtITIEÀ- NES I,OTISSIII iENTS

A.HTICIE 4l,- fÊ. creatJ-on et Ie dcvcloppernent de Iotissements à usege d., habitation, de
jardlrrs ou d' étab Iissenent s i.:rciustrie ls et cornmerciarrx ne peuvent être
effectués c1u'en conforrlité avcc les Plans Directeurs dtUrbanisme et les
Pla,ns d. türhr,ni sne C.e Détail dans Ie cas oir d.e tels docuûent existeralent.

IIs sont sorrlis à auto::isation adu-inistrative.

l,es conditions générales d.loctroi d.e cette autorisation sont fixées par
d.écret du Président de 1a République pris en Conseil Exécutif National.

Aru'lOIE {8.- lrautorisation d.e lotir définit e

- Ies tla llx, charges et obllgations incombant au Lotisseur ';

- Ies règIes d.e toutes rature s opposables aux lotis contenues dans Ie rè-
8lenent d.e Lotissenent.

CHÀi]ITRE XI.- }U PERI,if S Xtr COI{STRUI JüJ

AHTIC]E 50..

AJ{|ICLE 49.- En cas dtabsence cL r autori- sation ou d I inobserrration des prescriptions
éd-ictées par radite au-iorisation ou par ).e d.écret mentiànné à rrarticre
{/, Ia nu1lité des ventes ou locatlons concerrrant les terr:ains cot1pri s
dans un lotissement peut âtre prononcée p.r r:n tribuna} coupétent.

Aucune cession, aucune location, prof,Ie sse ou comprouis ne peuvent inter-
venj.r avant qu€ les tralrar:x à la cl:arge d.u loti.sseur ntaient été effectués
confo:ioénent aux pre scriptions de Itautorisation de lotir"

ICIÊ

Toute construction doit ê'tre su]:ord.or:',ée à lrobtention pré.a Lable d.run
Fe:mis d.e construire déri'*é irar r r aduinistration conpéiente confo:ménent
auc dispositions d-u rr.écret régrer.rentant 1a dé ]ivrerrce du perra-is de cons-
trr.:-iro .

Toute personne quj" arl:ra réa,Iis6 cu entrepris, fait réaliser ou entre_
prendre d.es constructions ou instarlations üns autorisation préarabre
de rrAdoinistmtion ou en vioration des dispositions régisLatives régré-
mentaite s en vigueu-r, sel:a lurie d ! r.:ne aroenàe d.ont Ie nontant sera fi'xépar d.ecret du hésld.ent d.e la Itépublique pris en Conseil Exécuttf
National.

CHÂPITNE XII.- lES SÆTCTT oNs ET NES I)ISPOSJT]O1iIS IIVERSES

AIITICIE 52.- Sont consid.érées coome lrrflactions à Ia présente Ioi:
- Itapplication de projets d.e lotissement non approuvé s réguliàrenent

./.
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- Ia vente d.e lnroelles dans des lotissements non approuvés régulièrenent.

- la, non-confozmité d.es plans appliqués aux projets approuvés par les ins-
tances compétente s.

AILIICLE 5J.- Cer»r quj. sont d.éclarés coupables d.e s in-fractions prévue s à llarticle pré-
cédent sont passibles d"es peines portées à l'article 405 du COIE PENAL
sans préiudice des pér:alités de nroit Comrr.m en cas de faux et d.e tlomage s-
intérêtss'ilya1leu.
Ia roise on confomuité d.oit étre effectuée pa,r le lotisseur dans urr délat
ni-n-iuum ae si.x (6) mois après le constat fàit par une autorité couçétente.

Dans tous les cas Ia nullité ti.e s ventes ou locations concemant les pa.r-
celles conrprise s dans lesdits lotissenents peut âtre prononcée pa,r un
tribural compétent.

4.I]TTCIE 54.- Les conplices d.e ces j:rf::actj.ons encourent les m€mes peines que leurs
-,,+-,,-6

ÀaTICIE 55.- En cas de récidivc lramendc sera portée au double.

AI(TICIfl 56.- Les injateurs des
mètres et autres t
sont pa,ssibles des

Ï,es r.:rbanist e s, anér:ager;::s, architectes, géonètres et autres techniciens
responeabres de lrexécutlon de projets ayant doruré rieu à une condanr:at ionreprlnant les lnfractions à la présente Loi ne seront p ).us adnJ-s, tempo_
rairement ou définitiveraent à prâter reurs services à irEtat, .ri coti"c-
!iv]!eg Locares, aux Etabrissenents pubrics et autre s Organisme s re re rrantde IrEtat ou des Collectivitds.

projets, Ies urbanistes, aménageurs, architecte s, géo-
echni-clons responsables de Ilapplication desdits projets
peines prévues à lrarticle 5, de Ia présente Ioi.

présente Loi qui abroge toutes dispositions antérieures contrairesra pub)-iée partout oir besoin sera ei exécutée conme Ioi d.rEtat.
r1-HIICIE 57 .- I'a

c0T0N0u, i.E

I,BESINE]]T I'iATIIISU I(EBEKOU



IECRET Ir" 6g-1 DU1 JLIN 1

I'APPhoBATTôlr XES PROJETS N À..E}TAGEI S I,183AINS

(Oxtrait N" 16 du 1 er Juillet .'l ÿ6!)

T'U]]'I IES CONNITIO}IS

J0ll.D

w le proc lanation du 1'l Juirlet 1ÿ68, approuvé e par Le référendun d.u 28 Jr::irtet 1ÿ68,

w re Décret n' 2Jo ?R iu 1l Juirret 1!6c, portant fo:mation d.u Gouverzrement ;

w Le _nécret û' 214 pL/tr;G du '16 Aoüt lÿ68, rtétermir:ant l-es serÿices ::attachés à la
Présidence d'e Ia Rép;'"llique et fi:rant Iàs attributions d.es lv-reubre s d.u Gouverneoent ;

vII le Déoret du 29 septembre ljzj, porüant ré8rementation d"u douaine public et des
servitudes drutillté publique au Dahomey,

YU re Décret du 1J Novembre 12)5t portant réglementation d.es terr"e s d.onaniare s au
nahouey ;

w }e Décret no 207 -rtry'l\mp d.u 28 Novembre 1g5g, fixant res conditions ttrapprobation
d.e s pro jet s il I anér:ageroent s rrrbaj-ns du nahoney ;

W LrArr€té Généra1 nô 2 895 .AX du 2{ Noveubro 19?8, rée;Iementant les conditions d.rap-plication d.u Décret du 2ÿ Septenbre au )ahomey ;

vu ltArre'té Général n' 1 767 Tp du 1J Décembre 1)Jÿ, rc]-atj,f à rt étabrissement et auxconséquences des pla,ns générar:x d.t extension, â; âüer.à"ru"t -"; à;;-;L"" d ral"!.gnenent;

vu LtArrêté rocar no QZZ r ùt 19 llars 1ÿ!), ri*ant res conatitions drarlénation et
d I e:çloitation des terres donaniales- au )ahomey ainsi que Ieu.r affectation à tiesservj"ces puvlic s 6

w lrArrêté ninistérie r d.u.8 Août 1g46, fi:ra.nt tes modarités d.r établlssement, drappro-bation et de nise en vjgueur des projets drUrbani sme au nahoraey !
suR pnolo§ition du ltinistre d'es Travar:x Pubu-cs, Tlranslorts, postes et Térécomr:nice;.tlons ;

Le Conseil des j,iinistres entendu,

),.ECRE-TE-r

g+ëqryE",- les projets dlaoénagements r:-rbains sont approuvés selon 1es nodalitésr1xees au prê sent Décret.

aftIrcrô 2.- Les projets peuvent revêtir f rr.ur-. cles deux fo::roe s suirrante s :
1"- Projet directer:r corprenant rrexposé d.es motifs, re pJ.an dirêcteux,Ie prograuæ 

9

2'- Projet draménagenent 
- 
corprenant rierposé-des notife, re p lan J., anénage-ment, Ie règlenent d. r urbanisme et d.ri:ygiène

IE }EESI)I!]D XE IA §IùPU3IJ.:UE, OIGI DU GOUTERNEIVJEI$I,

I,E 
'.-

les proJets d.taménagements urbaias sont obligatoireûent étud.iés 
9Io- solt-1ar ltorganime spéciatisé d r,rbanisme du l[rrristère des TtarrauxPub lic s,

./.
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ARTICIE 4.- r.,e s projets sont examiné s par Ia üom.nission Nationale d.rUrban-isme corcposée
COBIIIE euit :

- Ie l'lini stre d.es Tralaurr Publics" .. (Prési,aent)
- un représentant drr ]Ltni-stre de l. fEconomie et d.es tr'inances
- un représenta.nt du l,iinistre du" J-\éve )-opperoent Ru:cal et d.e Ia Coopér:ation
- un représentant ,ir l,iLnistre de L., Santé f:bl-.to_ue et rles Affaj:re s SocjâIes
- 11n. repr.ésentant ari ilil1'istre chargé du Touri.sme
- le nirecteur d.es Tr.aÿàux Publics
- Ie Chef d.u Si:rvice de ltUrba.nisne et de iri{abi.tat
- le Directer:r d.e s nonra,ine s

- le Chef du Servj.ce fopographique
- Le Chef d.u Service drllygiène
- Ie Dirêètei:r de lrOffice d.es lostes et Td ]écomr»uitications
- l-e }irecteur de la Banque Dahoméerure C.: Ié"leloppement
- les représentants d.es intérâts I-ocauT convoquds par Ie iriinistre d.es Tr"a ux

Publics, I,laires, Députés, Chefs cle C j-.r:ccns,::iptions Adrninistla.tive s
- Ies Architectes en service au iilnistère des T::avaux Publics

L,e rapporteur d]: projet auprè s d.e la Comd-ssion sera d.ésigné par le l.iinistïe
d.es Txaÿarr. Publics p,rui le s Archi-tecte s Cu i.inistère des Tra ltx l.ublics

lrauter.ir du projet p.rticipera aux txavaur de Ia Comoission sans voix
déLtbérative.

AÀTlClE 5.- §ur avis ccnfosne

2'- soit trnr d.es Organismes priïé s engagés à cet eifet 1r.:: IrBtat ou par les
Corqnune s et ayant fait ltobjet drr.me décision dtagrément préalable du
l'Èrt.i stxe des Traÿaux Pub].ics.

de la Coumission National-e d tUrbanisme, urt Arrêté d.u
décid.e ia prise en consid.é::ation du projet.Llnistère d.es Trraÿaux Public s

le projet pris en ccnsj-dération est pour 1.::.r! durée d.e tur mcis soumis à wre
enquête publique de Cor.noC.o et Inco:::raod.o dcnt les rdsultats sont enregistrés conJo:r.
mément aux alispositi-ons réglementa-rlre s.

AHTICIE 6 le présent nécre-; orj ab::ogc tJu;es dispositioos antérieure s contraire s,
sela pu tae et corcurrniqué paricut ci,- beso:,i.t sela./ o*

iririt zi Cotonou. Ie 1ÿ Jûi::r 1969

Par le Présid.ent de La Répub1iclue, Chef d"u Gouverrrement

Em-i]e-nerlin ZIIùSOU

Emile-Louis PAiAISO

c0T0I{0u, It
IE DIFECTEUN IE IIIJRBAMSYIE E[

TE trHdBrTAT,

l,e iin:i.stre d.es Travaux Publics, [r:ansport s,
Postes et TéIéconruunications,

Sanoussi A. {I0UÏE


